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aux services financiers »;  et à l’ODD 4 pour l’éducation de qualité qui vise  à « faire en sorte que toutes les filles 

et tous les garçons suivent, sur un pied d’égalité, un cycle complet d’enseignement primaire et secondaire gratuit 

et de qualité, qui débouche sur un apprentissage véritablement utile » et « augmenter considérablement le nombre 

de jeunes et d’adultes disposant des compétences, notamment techniques et professionnelles, nécessaires à 

l’emploi, à l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat ».  

 

Des synergies seront recherchées avec l’action « Résilience Economique : renforcement du secteur privé et 

autonomisation des femmes et des filles », notamment au niveau de l’appui au secteur privé et la formation des 

femmes. 

2.2 Analyse des problèmes  

Les raisons des mauvaises performances du secteur sont à chercher tant du côté de l'offre, que du côté de la 

demande et de la gestion du système. L'analyse sectorielle menée en 201718 fait ressortir un désintérêt des parents 

et des enfants, en particulier en milieu rural, en raison i) de la faible valeur ajoutée perçue du modèle d’école 

proposé/disponible, ii) des difficultés d’accès et du manque de continuité entre les cycles en particulier entre le 

Fondamental 1 et le Fondamental 2, iii) des conditions et du contenu d’apprentissage, vi) des coûts directs et des 

coûts d’opportunité.  Du côté de l’offre, elle fait ressortir un manque d’enseignants qualifiés, d’infrastructures, 

de mobilier, de manuels scolaires, de matériels didactiques et de cantines scolaires. Ce sont autant d’éléments 

qui jouent sur l’accès et la qualité, et influencent négativement l’efficacité interne et externe du système éducatif. 

Le Mali a fait le choix de la décentralisation pour la gestion du secteur de l’éducation depuis 1995. Malgré des 

avancées dans le transfert des compétences et des ressources du niveau central vers le niveau communautaire, 

ces dernières ne sont pas réellement en charge du pilotage et de la gestion qui restent assurés par les services 

centraux et déconcentrés des ministères en charge de l’éducation. Les partenaires techniques et financiers 

confortent cet état de fait en mettant en œuvre leurs appuis à travers ces services centraux et déconcentrés plutôt 

qu’à travers les collectivités territoriales. Il en découle une prise en compte insuffisante des réalités locales et 

une implication limitée des acteurs locaux. Derrière les taux de scolarisation peu   satisfaisants, il existe des 

disparités régionales/locales liées au genre, au milieu de résidence et au niveau de vie. Ainsi, selon l’analyse du 

secteur de l’éducation réalisée en 2017, les filles, les populations rurales, les 20 %  des personnes les plus pauvres 

et les habitants de certaines régions comme Mopti et Ségou sont ceux qui accèdent le moins à l’éducation. Les 

disparités se cumulent et il est estimé que les chances d’accès au 1er cycle du fondamental varient de 33,6 %  

pour une fille rurale de la région de Mopti à 99,2 %  pour un garçon urbain de la région de Gao. Le facteur le 

plus communément admis de la faible scolarisation des filles est la perception différenciée de l’éducation des 

filles et des garçons : l’éducation des garçons est perçue comme un investissement bénéfique pour la famille, 

contrairement à̀ l'éducation des filles19. En ce qui concerne les personnes vivant avec un handicap, un des 

principaux problèmes est l’accessibilité à l’éducation inclusive20. Il convient donc d’apporter des réponses 

locales en appuyant une gestion décentralisée effective de l’éducation. 

 

Depuis 2012, l'insécurité au Nord et au Centre du pays est un élément supplémentaire qui limite les performances 

du secteur, entraînant des déplacements de populations et la fermeture d'un nombre de plus en plus important 

d'écoles. Les analyses du Cluster éducation précisent que 1.582 écoles (sur 9 073 écoles dans les 8 régions 

suivies) sont non fonctionnelles du fait de l’insécurité ce qui affecte un nombre estimé de 474.600 enfants et 

9.492 enseignants. Les longues grèves d’enseignants en 2019 et 2020 ainsi que la crise du COVID-19 ont 

également eu des impacts négatifs sur la scolarisation et les apprentissages.      

 

Dans ce contexte, où les jeunes quittent très tôt le système scolaire, la formation professionnelle demeure une 

voie possible dans la continuité du système d’éducation leur permettant d’acquérir des compétences en vue de 

disposer d’un emploi et de contribuer in fine à l’économie du pays. Néanmoins, le sous-secteur de la formation 

et de l’emploi est confronté à différents défis : (i) l’inadéquation entre l’offre de formation, les emplois 

disponibles sur le marché ainsi que les besoins économiques réels; (ii) la qualité limitée des formations 

 
18 Analyse du secteur de l’éducation, UNESCO/Pôle de Dakar, 2017.  
19 UNICEF, 2021: https://www.unicef.org/wca/media/8326/file/Analyse%20rapide%20de%20genre%20au%20Mali.pdf 
20 Ministère de la Santé et du Développement Sociale et UNICEF, 2021 : http://www.odhd-

mali.org/uploads/RT_2021_Etude_de_base_sur_les_personnes_vivant_avec_un_handicap_au_Mali.pdf 


